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INTRODUCTION

Géopolitique de l’Arabie saoudite : des Ikwans à Al-Qaïda


La il’ allah il’Allah,

wa Mohammad rasoul Allah.

« Il n’y a de Dieu que Dieu

et Mahomet est son prophète. »

Devise officielle du Royaume saoudien,

correspondant à la Chahada1, associée

à l’emblème du sabre et apposée en

blanc écru sur le drapeau à fond vert.

Pendant longtemps, la perception de l’Arabie saoudite s’est trouvée le plus souvent réduite à celle d’un royaume des sables, méconnu, transformé par les grâces de la géologie en une caricature de « pays de l’or noir », sans Tintin. Depuis les attentats du 11 septembre 2001, imputables à dix-neuf islamikazes dont quinze d’origine saoudienne, l’image de l’Arabie saoudite a radicalement changé aux yeux du monde occidental. Après avoir fait figure de modéré et d’allié pétrolier du Monde libre durant la guerre froide, ce pays est brusquement apparu comme l’incarnation d’une nation obscurantiste – celle d’Oussama Bin Laden –, berceau du fanatisme islamique et du djihad 2. Un pays où écoles et universités enseigneraient la haine de l’Occident en général, et de l’Amérique en particulier, et où tous les habitants ou presque seraient des terroristes potentiels. Si ces deux représentations, sans nuances et contradictoires, contiennent chacune une part de vérité, elles ne permettent pas de lever le voile sur ce qui constitue à bien des égards « l’énigme saoudienne ».

L’Arabie saoudite a donné lieu à une floraison de publications récentes reflétant toutes l’intérêt du public occidental pour un royaume qui fait largement « question », quand il n’est pas perçu purement et simplement comme une « menace » qu’il conviendrait alors ni plus ni moins de réduire, au besoin par la force. La nouveauté tient à ce que le monde anglo-saxon a perdu, à propos de ces pays, ce monopole éditorial que donnait l’omniprésence, dans cette région du Middle East, du Royaume-Uni depuis le XIXe siècle puis des États-Unis après la seconde guerre mondiale.

La plupart des ouvrages récents insistent généralement sur des réalités géopolitiques incontournables, devenues des lieux communs, comme celle-ci : avec ses pétrodollars, et hors de ses frontières, l’Arabie saoudite a largement financé un islamisme radical à vocation djihadiste, conformément à l’idée de la daawa, cet appel islamique qui fait obligation aux musulmans de propager leur foi. À ceci près que ces ouvrages, tout en se situant sur le versant épistémologique d’une analyse « géopolitique », n’adoptent pour autant pas toujours une perspective véritablement géopolitique avec les outils et la méthode que cela impliquerait.

Comme le souligne son initiateur et promoteur principal, Yves Lacoste, cette méthode d’analyse consiste en une étude des « rivalités de pouvoirs » sur des territoires de plus ou moins grande envergure, à un moment déterminé d’une évolution historique. Dans le cas présent, par « rivalités de pouvoir », il faut d’abord entendre celles qui ont rendu possible la conquête de la majeure partie de l’Arabie au bénéfice exclusif d’une famille régnante – les Al Saoud – et au détriment de « pouvoirs » aussi divers que ceux des tribus, des villes marchandes et/ou de la théocratie urbaine (centrée sur les villes saintes de l’islam : La Mecque et Médine) qui prévalaient auparavant dans la péninsule arabique.

Pour plus de pertinence, ces différentes sortes de « rivalités de pouvoir » doivent également s’appréhender à différents niveaux d’analyse spatiale. Il faut pour cela combiner la superposition d’ensembles de grandeurs différentes avec l’intersection d’ensembles de même ordre de grandeur. On prend ainsi mieux la mesure des contre-coups et ricochets existant entre des conflits qui se déroulent plus ou moins loin les uns des autres sur des territoires de dimension par définition fort inégale. Seule cette « dialectique des échelles » semble à même de nous faire saisir la complexité géopolitique du royaume d’Arabie saoudite et de ses frontières politiques tardivement définies à l’issue du premier tiers du XXe siècle : l’échelle locale d’abord, avec la prise en compte de la dimension tribale préexistante ; l’échelle régionale ensuite, puisque ce qui constitue le plus grand pays de la péninsule arabique est également partie intégrante d’un vaste Moyen-Orient qui ne recoupe que partiellement le monde arabe puisqu’une partie de ce même Moyen-Orient est également de culture perse ou turque ; l’échelle continentale aussi, puisque ladite péninsule fait partie de la pointe sud-ouest de l’Asie de plus en plus en proie aux convulsions d’un islam militant à vocation djihadiste ; l’échelle planétaire enfin, dans la mesure où, en tant qu’État-membre pivot de l’OPEP, l’Arabie saoudite conserve un poids déterminant dans l’économie mondiale dont la croissance dépend largement des énergies fossiles, et en particulier du pétrole. On en prend conscience aujourd’hui avec la flambée récente des cours du baril de pétrole : des enjeux essentiels pour la pérennité de notre mode de vie continuent d’être déterminés sous les ors des palais de Riyad.

Pour comprendre réellement une situation spécifique, il ne suffit cependant pas de cartographier les enjeux, il convient également de procéder à l’analyse circonstanciée des représentations contradictoires qui opèrent dans un conflit ou une rivalité donnés. Dans la mesure où chacun des protagonistes a sa façon de voir les choses, les représentations sont aussi le fait de ceux qui observent les rivalités de pouvoir à l’œuvre.

Vue d’Occident, l’Arabie saoudite est perçue comme le « royaume de l’or noir », ce partenaire certes « exotique » mais indispensable au bon développement de l’économie mondiale, devenu ensuite par la grâce de la manne pétrolière le complice plus ou moins avéré de l’islamisme mondial. Aussi, prenant d’entrée de jeu le contre-pied de la nouvelle image « négative » affectant l’Arabie saoudite, Pascal Ménoret en arrive, dans un ouvrage récent au demeurant intéressant, à projeter sa grille de lecture d’inspiration ostensiblement anticolonialiste sur un pays pour lequel elle apparaît largement inadéquate : « Au fond, que dit Bin Laden ? Que la situation dans laquelle l’Arabie saoudite se trouve est une situation coloniale. Que les Américains ont spolié le peuple saoudien de sa fortune et de sa possible évolution économique ». Ce faisant, Pascal Ménoret devient d’une certaine manière victime de sa propre critique en se retrouvant, malgré lui, condamné à faire preuve d’indulgence, sinon de complaisance. Ainsi les attentats du 11 septembre 2001 ne sont-ils plus considérés que comme « la dernière bataille des guerres de décolonisation du XXe siècle ». Et l’Arabie saoudite est sommairement comparée à une « banlieue de l’Occident, à un espace de production privé du fruit durable de sa richesse, à une zone de turbulence soumise à une politique occidentale qui, soucieuse de stabilité stratégique et de lutte contre le terrorisme, repose depuis plus de cinquante ans sur des présupposés massivement sécuritaires et policiers ». Avec des attendus qui apparaissent, pour le moins, problématiques : « Banlieue de l’Occident, l’Arabie l’est également car elle est l’objet d’une violence non seulement politique et économique, mais symbolique, c’est-à-dire d’une violence dont les victimes se font parfois les auxiliaires, ôtant tout à fait à leurs oppresseurs la conscience de la domination qu’ils exercent. De cette domination, les Saoudiens souffrent d’autant plus que, s’ils détiennent les instruments de leur propre liberté, la richesse et la puissance énergétique, ils ne peuvent pas l’utiliser ». L'ultime avatar de l’Occident étant les États-Unis, il n’est alors qu’un pas, vite franchi, permettant de subvertir les responsabilités en cause, ignorant au passage la différence substantielle, et depuis longtemps établie, entre colonialisme et impérialisme, l’Arabie saoudite n’ayant jamais été, historiquement parlant, une « colonie ». Quand bien même, c’est omettre de considérer que Bin Laden, sur le plan idéologique, se réfère fondamentalement moins aux colonialistes qu’aux mécréants que l’Islam véritable aurait vocation à combattre.

Mais ce jeu des représentations n’est pas le propre de l’Occident. Le royaume saoudien, quant à lui, n’est pas en reste. Il n’a de cesse de mettre en avant son « arabité » bédouine sous prétexte que l’Arabie est la terre de naissance des Arabes, ainsi que son « islamité » du fait de la présence des deux Lieux saints que sont La Mecque et Médine sur le sol même du royaume. Cela ferait presque oublier que le monde arabe ne se réduit nullement à l’Arabie saoudite et que le monde musulman – la Oummah3 réunissant près d’un milliard de fidèles – est loin d’être majoritairement arabe, puisque les Arabes n’en représentent plus que 20 %. Pour ne rien dire d’une islamité qui ne se conçoit que dans sa dimension sunnite – et donc résolument anti-chiite – et même, de manière plus restrictive encore, exclusivement dans sa variable théologico-politique wahhabite, vocable forgé à partir du nom du réformateur puritain du XVIIIe siècle, Ibn Abd’al-Wahhab (1703-1792) à l’origine d’une doctrine qu’il n’est pas exagéré de qualifier de sectaire même au regard de l’Islam orthodoxe proprement dit.

C'est tout l’enjeu de la perspective géopolitique que l’on préconise d’adopter puisque par « rivalités de pouvoirs sur un territoire », il faut entendre non seulement ceux des États constitués et de leurs dirigeants – ici la famille royale saoudienne – mais aussi de mouvements politiques, voire de réseaux clandestins transnationaux comme l’emblématique Al-Qaïda de Oussama Bin Laden (anciennement de nationalité saoudienne). Son objectif est en effet le renversement pur et simple de la dynastie régnante des Al Saoud, à la faveur d’un djihad mondialisé, préalable à la restauration du grand Califat arabo-musulman, disparu en 1924.

L'importance géopolitique de l’Arabie saoudite tient en fait à la combinaison de plusieurs séries de facteurs de dimension différente qui, historiquement, se recoupent avec la prise en compte du contrecoup de conflits passés : la révolution islamique iranienne de 1979, la guerre d’Afghanistan (1979-1989), la guerre du Golfe en 1991, la guerre d’Irak en 2003.

La dynastie des Al Saoud qui dirige aujourd’hui le pays, avant même de s’être constituée en tant que telle – disons donc plutôt la force politico-religieuse qu’elle est parvenue à forger grâce à une alliance passée depuis le XVIIIe siècle avec Ibn Abd’al-Wahhab –, s’est étendue à partir du début du XXe siècle depuis l’intérieur désertique de la Péninsule arabique vers ses périphéries, à savoir les côtes de la mer Rouge et du golfe Persique. En bordure du golfe Persique, profitant du fait que les Britanniques étaient préoccupés par la maîtrise de la route des Indes et par les difficultés de l’Empire ottoman dans les Balkans, les Saoudiens ont saisi, en 1913, l’occasion qui se présentait à eux de s’emparer, au détriment des Ottomans, du Hassa, cette région qui, quelque trente ans plus tard, se révélerait comme celle qui abrite les plus grands gisements pétroliers au monde. Par la suite, sur les plateaux qui dominent la mer Rouge, le chef politico-religieux de cette famille, qui passera à la postérité sous le nom d’Ibn Saoud (1887-1953), parvint, en 1924, à prendre, non sans peine toutefois, le contrôle des deux villes saintes de l’Islam : La Mecque, où tout bon musulman se doit d’accomplir le hadj 4 au moins une fois dans sa vie ; et Médine, la ville du Prophète. Par la seule présence sur son sol des deux villes saintes, c’est l’Arabie saoudite tout entière qui est ainsi devenue, aux yeux des Saoudiens, une terre sacrée (le horm), et, de ce fait même, une terre théoriquement interdite aux non-musulmans. C'est pourquoi, fin 1990, nombre de Saoudiens, comme Oussama Bin Laden, ont logiquement considéré comme sacrilège l’installation dans le Nord du royaume des troupes américaines, « appelées à l’aide » par la famille Al Saoud pour protéger le Royaume d’une possible invasion irakienne et libérer l’émirat pétrolier du Koweït. Une installation qui, de temporaire, allait se pérenniser jusqu’en… 2003.

Au regard de ces considérants, les facteurs qui font l’importance géopolitique actuelle de l’Arabie saoudite – La Mecque et le pétrole – se situent, étrangement, aux périphéries occidentale et orientale de la péninsule arabique, ainsi que du royaume qui en est issu. Or c’est dans les régions « vides » situées à l’intérieur de la péninsule que se retrouve le centre de gravité politique du royaume. C'est en effet dans la région centrale du Nedj que s’est constitué la force politico-religieuse qui a constitué le moteur de son expansion territoriale. Cette constatation ne relève donc pas de la vulgate « centre-périphérie » le plus souvent présentée comme une donnée allant de soi. Cette métaphore géométrique est régulièrement utilisée par certains géographes pour décrire l’opposition, en termes de pouvoir, de deux types d’espaces selon un modèle spatial binaire et systémique : celui du couple dominant/ dominé. Ce couple conceptuel entend proposer un modèle explicatif de différenciation spatiale relative à une périphérie vouée à être subordonnée, et il y aurait un centre, où qu’il se situe sur la carte, parce que celui-ci serait intrinsèquement dominant. C'est là que l’on touche du doigt les limites du modèle centre-périphérie lorsque l’on se penche sur un cas aussi particulier que celui l’Arabie saoudite. L'existence du centre résulte souvent : d’une masse de population importante par rapport aux périphéries, et d’une avance relative en termes de développement. Or rien n’est moins vrai pour l’Arabie saoudite dans la mesure où la région du Nedj, tout au moins jusqu’au milieu du XXe siècle, était demeurée en marge des pôles d’activités commerçants les plus anciens et de grande envergure (notamment liées au pèlerinage et au commerce avec l’Inde), tous situés en périphérie de la péninsule.

En effet, si l’on adopte une perspective diachronique, la formation progressive du royaume d’Arabie saoudite – lequel constitue un État jeune au regard de l’histoire puisqu’il date, dans sa configuration actuelle, de la première moitié du XXe siècle –, s’est réalisée en contrepoint de plusieurs régions dont le développement sur les « temps longs » s’était, lui, effectué aux marges de la péninsule. Cette durée cyclique des « temps longs » renvoie – par-delà l’écume des flots de l’histoire événementielle qui s’inscrit toujours dans le « temps court » ou même de l’histoire conjoncturelle qui se déploie à un rythme plus lent – à cette « histoire structurale », de longue durée, qui peut s’étaler sur des siècles, telle que l’avait magistralement appréhendée Fernand Braudel dans sa Méditerranée à l’époque de Philippe II. De fait, dans le cas de la péninsule arabique, le développement de ses périphéries géographiques avait été rendu possible par l’établissement d’États anciens et de villes de grand rayonnement commercial, non seulement près des côtes méridionales de la mer Rouge (au Yémen) et sur celles de l’océan Indien (en Hadramaout, à Mascate), mais aussi en Mésopotamie (Bassorah), au Hedjaz avec Oum al-Qoura (« la mère des villa-ges » pour les commerçants Yéménites de l’Antiquité, plus connue ensuite sous le nom de La Mecque) et Yathrib, la future Médine. La Mecque et Médine, avant de devenir les deux villes saintes de l’Islam, étaient déjà avec Djeddah (« la sirène de la mer Rouge ») le point de passage privilégié des grandes routes du commerce caravanier reliant les Indes à la Méditerranée via les pourtours de l’Arabie.

Il n’est pas inutile de rappeler que la voie commerciale Mésopotamie–golfe Persique–Indes est l’une des plus anciennes au monde. Dès la fin du IIIe et le début du IIe millénaires avant notre ère, le commerce maritime de Sumer se faisait par l’intermédiaire de Dilmoum (Bahreïn) qui fournissait les souverains de cités-Etats, comme Our en Mésopotamie, en lapis-lazuli d’Afghanistan, en cornaline d’Inde et en cuivre d’Oman. Les Sumériens qui disposaient d’une importante marine marchande se rendaient à Dilmoum où ils embarquaient tous les produits en provenance de l’Indus ainsi que les cuivres du « pays de Magan » – que l’on situe aujourd’hui dans les montagnes de l’Hadjar (« les pierres ») et du Djebel Akhdar (« la montagne verte ») au nord d’Oman – dont ils avaient besoin pour leur industrie du bronze. Les Omani étaient largement partie prenante de ce commerce puisqu’ils faisaient eux-mêmes la navette entre les Indes et Bahreïn via le détroit d’Ormuz.

Le développement du fonds du Golfe (Khalij en arabe) se poursuivit jusqu’à l’entrée en scène des Sudarabiques du Yémen, à partir du début du Ier millénaire avant notre ère, qui prospérèrent tout autour du Golfe (à partir de Gerrha, située en face de l’île de Bahreïn) grâce au commerce de la myrrhe et de l’encens – une résine aux vertus sacrées recueillie sur diverses variétés d’un arbre assez rare, le Boswellia sacra, qui ne pousse qu’en Arabie du Sud, dans l’île Yéménite de Socotra, dans la Corne de l’Afrique ainsi qu’en Inde, sur la côte de Coromandel. Forts de leur suprématie initiale sur le commerce des aromates, les Sudarabiques finirent par avoir également la haute main sur les produits de l’Inde, jusqu’au VIe siècle de notre ère. Il est en tout cas notable que les différents États qui se succédèrent en Arabie du Sud eurent tous leur capitale en bordure de ce que les Romains qualifieraient plus tard d’Arabia deserta, « l’Arabie déserte ».

Après le déclin de l’ensemble de l’Arabie du Sud, au VIe siècle de notre ère à la suite d’une invasion des Abyssins, une partie du vaste courant d’échanges, que détenaient encore les Yéménites, fut alors détournée au profit des villes d’Arabie occidentale comme La Mecque préislamique, permettant à ses marchands d’assurer un monopole sur le commerce « indien ».

Avec l’extension de l’islam au VIIe siècle, le déplacement du centre politique initial de Médine à Damas (milieu du VIIe s.) puis à Bagdad (milieu du VIIIe s.) relativisa considérablement le rôle que la façade occidentale de la péninsule arabique s’était octroyé dans le commerce mondial ; et ce d’autant plus qu’Oman restait depuis toujours résolument tourné vers l’océan Indien, isolé qu’il était du reste de la péninsule arabique par l’immense désert du Roub-al-Khali. Aux XIVe et XVe siècles, les boutres omani, chargés des produits d’Arabie venus par caravanes, naviguaient avec aisance sur l’océan Indien, pour des voyages longs parfois de deux ans. À la même époque, c’est le célèbre navigateur omani Ahmad Ibn Majid, surnommé « le lion des mers » qui, en 1497, aida Vasco de Gama, après que ce dernier eut passé le cap de Bonne-Espérance, à reconnaître les côtes de l’Afrique orientale et le trajet vers les Indes.

Mais à partir du XVIe siècle, les Omani furent confrontés aux velléités coloniales européennes, notamment portugaises. Pour assurer la sécurité de la nouvelle route des épices, la flotte portugaise détruisit ce qu’il restait de navigation arabe dans l’océan Indien et refoula les Ottomans jusqu’à Suez. Les sultans ottomans tentèrent bien de reprendre aux Portugais la maîtrise du commerce des épices en parvenant temporairement à s’imposer sur les deux rives de la mer Rouge. Mais dom Estêvao da Gama, gouverneur des Indes portugaises en 1540, fils de l’illustre navigateur, résolut d’en finir une fois pour toutes avec la puissance navale des Ottomans : il détruisit leur flotte de la mer Rouge et attaqua Suez, base navale principale des escadres turques (avril 1541). Les Portugais renforcèrent alors leur implantation aux Indes, dans le golfe Persique et sur la côte orientale de l’Afrique. Si les Ottomans réussirent à maintenir leur tutelle sur la mer Rouge, ils ne s’aventurèrent plus dans l’océan Indien où l’influence portugaise se développa sans concurrence jusqu’à la fin du XVIe siècle. Les Portugais n’allaient être expulsés d’Oman de manière définitive qu’en 1650, au moment même où de nouveaux acteurs, les Hollandais au XVIIe siècle, les Français au XVIIIe, les Anglais à partir du XIXe, entendaient s’assurer le contrôle exclusif de la route des Indes sur laquelle le port de Mascate constituait une escale stratégique.

Au Nord de la péninsule arabique dont le centre géographique occupé par le désert du Roub-al-Khali demeurait plus que jamais en marge de l’histoire, le Califat abbasside et ses avatars (750-1258), une fois la Perse conquise et convertie à l’islam, s’étaient efforcés depuis Bagdad de réorganiser fructueusement la voie maritime Mésopotamie–Golfe–Indes. Mais vers la fin du Xe siècle, le califat fatimide d’obédience chiite établi au Caire (909-1171) redonna un temps son avantage géopolitique à la mer Rouge et à la façade occidentale de la péninsule pour le commerce entre l’océan Indien et la Méditerranée. La route du pèlerinage de La Mecque créait un courant économique nouveau qui permettait d’assurer la prospérité de la région. Successeurs des Fatimides, les Mamelouks (1250-1517) établirent leur mainmise sur les villes saintes avec tous les avantages économiques afférents que permettaient le recouvrement des taxes du pèlerinage.

Après avoir mis fin au sultanat mamelouk et conquis la Mésopotamie au début du XVIe siècle, les Ottomans s’assurèrent la maîtrise des côtes de la péninsule arabique mais sans chercher à en investir le cœur inhospitalier en raison de son aridité. Ils se contentèrent donc de contrôler le Hedjaz où se trouvent les lieux saints de l’islam, et renoncèrent donc à assujettir les Bédouins de l’intérieur, du moins tant que ces derniers ne manifesteraient pas de velléité d’en sortir.

Les Britanniques de leur côté, depuis qu’ils avaient pris le contrôle de l’Inde, fréquentaient de plus en plus le golfe Persique, puisqu’ils y envoyèrent leur premier Résident en 1798. Les navires de la Compagnie des Indes remontaient jusqu’à Koweït où arrivait par caravane la fameuse « malle des Indes » partie de Londres via Haïfa. Après que Londres eut conclu avec le sultan de Mascate un traité – complété en 1800 par le droit pour les Anglais d’avoir un représentant permanent sur place –, le pavillon de l’Union Jack se montrait de plus en plus ostensiblement d’Ormuz à Bassorah. Non contents de leur seule présence dans le golfe Persique, les Britanniques s’étaient par ailleurs installés depuis 1839 à Aden, c’est-à-dire au Sud de la façade occidentale de la péninsule demeurée longtemps le pré-carré exclusif des Ottomans.

La Sublime Porte5, toute à sa politique de modernisation du Hedjaz, notamment via l’inauguration en 1908 de la ligne de chemin de fer Damas–Médine construite avec l’aide des Allemands6, entendait dans le même temps maintenir l’Arabie centrale et le Nedj – peuplés de bédouins nomades largement méprisés parce que jugés arriérés au regard du canon civilisationnel ottoman – dans l’oubli d’où ils ne devaient pas sortir. Et c’est pourtant de là qu’allait, contre toute attente, émerger le substrat d’un futur État qui devait devenir, en 1932, le royaume d’Arabie saoudite.

L'Arabie saoudite est probablement le seul État au monde aujourd’hui, en dehors de la principauté du Liechtenstein, dont le nom du pays a été formé à partir de celui du fondateur de la monarchie régnante, Abd’ al-Aziz II Al Saoud. Le nom d’un pays dérive le plus souvent de celui du peuple ou de la nation qui lui préexistaient et qui en faisaient, d'une certaine manière, un État en puissance avant son accession à une existence historique. L'Arabie saoudite est un cas tout à fait à part. De manière inédite, le fondateur de l’actuel royaume d’Arabie saoudite a su instrumentaliser pour son plus grand profit la logique occidentale de l’État-nation, inconnue jusqu’alors, pour tracer manu militari – grâce à la fougue guerrière d’une armée bédouine galvanisée par la ferveur religieuse wahhabite, les Ikhwans, expressément créée à cette fin par le roi Ibn Saoud – des frontières qui n’existaient pas encore. Et il y est parvenu en réussissant le tour de force de faire paradoxalement l’économie d’une variable nationale, à laquelle étaient de toute façon indifférentes les populations de Bédouins nomades qui s’étaient ralliées à son projet.

On se trouve peut-être ainsi avec l’Arabie saoudite en présence d’un État sans véritable nation au sens occidental du terme, l’appellation courante de monarchie pétrolière étant probablement ce qui la qualifie le mieux aujourd’hui. L'établissement au XXe siècle de l’État saoudien contemporain serait alors à chercher dans une conjonction paradoxale de facteurs historiques favorables, non seulement endogènes – en l’occurrence, les ambitions expansionnistes de celui qui faisait encore figure d’obscur émir du Nejd, et qui passerait à la postérité sous le nom d’Ibn Saoud, lesquelles ambitions renvoyaient comme on va le voir à un vieux projet dynastique pluri-séculaire –, mais aussi exogènes – avec la fin annoncée de l’ancienne tutelle ottomane, en même temps que l’irruption de plus en plus pressante dans la région du Moyen-Orient des puissances européennes.

Mais, dans le cadre d’une démarche géopolitique soucieuse de la prise en compte des problèmes géostratégiques les plus actuels, il paraît difficile concernant l’Arabie saoudite de ne pas commencer par l’analyse géopolitique d’une évolution historique qu’il convient, dans ce cas spécifique, de faire débuter à partir du XVIIIe siècle lorsque se mettent en place les divers facteurs explicatifs qui deviendront déterminants deux siècles plus tard. C'est en effet à partir de cette époque qu’apparaît, dans le « vide » que semble constituer l’intérieur de l’Arabie, un dispositif politico-religieux inédit – le Wahhabisme – dont l’efficacité, après bien des péripéties et des échecs jusqu’au début du XXe siècle, se trouve en partie être à l’origine de l’actuel appareil d’État saoudien. Avant d’analyser quelles sont ses actuelles contradictions, il faut en saisir l’évolution géo-historique afin de déterminer comment et pourquoi il a, en fait, émergé au cours du XVIIIe siècle. Ce fut justement l’époque où se développèrent considérablement les échanges maritimes entre l’Europe, la Méditerranée et les rivages de l’océan Indien. Ces échanges ont entraîné toute une série de changements et de modernisations dans les régions d’Arabie situées en bordure du golfe Persique et de la mer Rouge, alors que parallèlement le nombre des pèlerins s’accroissait. Mais ces changements furent d’emblée perçus de manière ambiguë à l’intérieur de la péninsule arabique, chez les Bédouins et dans les oasis. Le développement des échanges suscitait tout à la fois des convoitises et des réactions de rejet associées à une forme de puritanisme religieux qu’Ibn Abd’ al-Wahhab allait incarner. Les régions côtières étant encore largement sous le contrôle des Ottomans, ceux-ci et les habitants des villes marchandes du Hedjaz furent dès lors dénoncés comme des débauchés et des « faux-musulmans » par les religieux qui, les ayant observés, ameutèrent les Arabes des tribus de l’intérieur. C'est ce qui explique pour partie le succès de l’entreprise wahhabite à partir du XVIIIe siècle et l’avènement du royaume d’Arabie saoudite au XXe siècle.



1 Chahada : Profession de foi. Premier des cinq piliers de l’Islam.


2 Djihad : guerre sainte.


3 Oummah : La communauté des croyants se référant à l’Islam.


4 Le hadj est le pèlerinage qui constitue l’un des cinq piliers de l’islam.


5 Siège du gouvernement ottoman à Istanbul.


6 Elle allait devenir une artère stratégique lorsque, durant la première guerre mondiale, les Ottomans se trouvèrent confrontés à la révolte arabe fomentée par Lawrence d’Arabie.






CHAPITRE 1


La genèse géopolitique de l’État saoudien contemporain


« Faire triompher, fût-ce par les armes, le règne de la parole de Dieu ».

MOHAMMAD IBN SAOUD



L'histoire de l’Arabie saoudite est avant tout celle d’une alliance théologico-politique conclue au XVIIIe siècle entre deux familles, celle des Al Saoud et celle du grand « réformateur » puritain Mohammad bin1 Abd’ al-Wahhab (1703-1792), originaire de l’Arabie centrale et dont les descendants sont connus aujourd’hui comme Al Ach Cheikhs, les « descendants du Maître ». Le marché initial était clair et reste valable jusqu’à aujourd’hui : les Al Saoud s’engageaient à éradiquer toute forme de pensée autre que le Wahhabisme sur leurs territoires, en échange de quoi l’establishment wahhabite garantissait l’obéissance des fidèles au pouvoir saoudien.




Aux origines « sectaires » du projet géopolitique saoudien

Aux environs de 1703, naquit à Ouyaïna, une oasis du Bas-Nedj non loin de l’actuelle Riyad, au sein d’une famille d’oulémas (docteurs de la foi) de la tribu des Tamim, un certain Mohammad bin Abd’ al-Wahhab. Devenu jeune homme, son père, lui enseigna la vision d’un islam de la plus rigoriste des quatre écoles juridiques musulmanes, celle de l’école juridique hanbalite, qui déniait toute valeur à toute forme de pensée critique individuelle dans la mesure où la nature humaine, par définition imparfaite, ne peut manquer de corrompre la pureté du message divin originel. D’où également une lecture strictement littérale de la « Révélation » transmise par le texte sacré, à savoir le Coran. Dans ce cadre, il conviendrait donc de toujours prendre au premier degré le texte sacré.


Le Hanbalisme (hanabila)

Il existe quatre madhabs (écoles d’interprétation) ayant travaillé à l’élaboration du fiqh (droit musulman) à partir de la charia (loi islamique), essentiellement au sein de l’islam sunnite : l’école Malékite ; l’école Chaféite ; l’école Hanafite et l’école Hanbalite. Cette dernière doit son nom à l’imam Bagdadi Ahmad Ibn Hanbal (780-855). Partisan de l’origine divine exclusive du droit, il rejetait par là même les notions de raisonnement analogique (qiyas) et logiquement le droit à l’opinion personnelle (rayi) utilisées dans les autres écoles, comme si la spéculation humaine ne pouvait qu’introduire des innovations (bidah) pécheresses par rapport au Coran et aux hadiths (Commentaires) du Prophète. C'est donc sur une interprétation très littérale et très rigide des textes sacrés que les Hanbalites fondent leur jurisprudence (taqlid). L'école hanbalite constitue sans aucun doute la plus dogmatique et de la plus puriste des madhabs de l’islam sunnite. Populaire en Irak et en Syrie jusqu’au XIVe siècle, la doctrine hanbalite se diffusa ensuite dans la Oummah par le biais d’un certain Ibn Taymiyya (1263-1328). L'Empire ottoman, multinational et englobant de nombreux Juifs et Chrétiens, fit tout son possible pour marginaliser ce courant jugé déjà à l’époque extrémiste. Mais l’approche juridique hanbalite devait reprendre une vigueur nouvelle et insoupçonnée, au XVIIIe siècle, avec la montée en puissance du Wahhabisme d’Arabie centrale. La madhab hanbalite est encore la doctrine juridique officielle de l’Arabie saoudite actuelle.



Ces conceptions par trop radicales avaient d’ailleurs déjà valu à Mohammad bin Abd’ al-Wahhab – on le nommera Ibn Abd’ al-Wahhab pour plus de commodité – d’être chassé de la présidence du comité local des oulémas d’Ouyaïnah avant d’être contraint d’aller s’installer un peu plus loin dans une autre oasis, celle d’Houraïmala, située à une cinquantaine de kilomètres de l’actuelle Riyad. Après avoir effectué le hadj à La Mecque qui constitue l’un des cinq piliers (Arkan) de l’Islam, le jeune Ibn Abd’ al-Wahhab gagna Bassorah, le grand port au débouché du Chatt al-Arab, où il se heurta à l’hostilité des dignitaires chiites (Basbous, 2002 : 47-48). Scandalisé par ce qu’il considérait comme des Moushrikoun2 (adorateurs d’idoles), il s’installa un temps en Syrie avant de se décider à regagner, vers 1739, Houraïmala. C'est là qu’il se décida à écrire un ouvrage qui allait devenir emblématique, le Kitab Al Tawhid (le Livre de l’Unification). Cet ouvrage constitue la base de la doctrine improprement d’ailleurs qualifiée de wahhabite dans la mesure où ses adeptes refusent le plus souvent de se désigner comme tels. Ils affectionnent les termes de al-mouwahhidoun (Les Unitaristes, ou encore ceux qui croient en l’unicité de Dieu), ahl al-Tawhid (Les gens de l’unicité divine), ou as-salafiyoun (Les Salafis), en référence à ceux qui sont passés à la postérité comme les Salaf as-saleh c’est-à-dire les « compagnons du Prophète » et des deux générations qui leur ont succédé, et dont les Salafistes actuels constitueraient l’ultime avatar. Ils se présentent parfois également sous l’appellation de ahl al-Sunnah (le peuple de la Sunnah), respectueux des gestes et paroles du Prophète consignés par ses plus proches compagnons dans les recueils des hadiths (littéralement « parole véridique rapportant un événement ou décrivant une situation ») qui accompagnent l’existence des croyants en les invitant à suivre son exemple et qui est à l’origine de ce que l’on a coutume d’appeler la « Tradition ». Aussi se considèrent-ils plus simplement comme les seuls « véritables » musulmans, ce qui ne peut pas manquer de poser problème concernant les autres musulmans ne relevant pas de cette obédience singulière.

On pourrait dire que l’intransigeance « purificatoire » d’Ibn Abd’ al-Wahhab était assez pathologiquement obsessionnelle puisque tout ce qui n’est pas explicitement autorisé par le Coran est, dans le doute, interdit. Comme le rapporte Stéphane Marchand qui voit en Ibn Abd’ al-Wahhab une sorte de « Calvin des sables » : « La musique est strictement bannie, et les chroniques guerrières de l’époque racontent comment certains prisonniers wahhabites, avant d’être décapités, étaient torturés par leurs ennemis au moyen de quelques notes d’un instrument à cordes. Le Livre d’Ibn Abd’ al-Wahhab va jusqu’à déconseiller aux mosquées de s’orner de minarets : ces derniers ne sont-ils pas des éléments décoratifs inutiles qui risquent de distraire les croyants » (Marchand, 2003 : 34). Cela renvoie encore plus sûrement au fait que les minarets étaient inconnus au temps du Prophète et que leur érection renverrait alors à une forme de bidah (innovation).

Peu après la mort de son père, en 1740, Ibn Abd al-Wahhab, fit pendant près de deux ans une khalwa (retraite de méditation) à l’instar du Prophète dans la grotte du mont Hira non loin de La Mecque en 661, et il en sortit convaincu qu’il était le « réformateur » attendu pour purifier l’islam de ses dérives hérétiques, sinon idolâtres. Dans ce contexte, toute notion d’ijmaa (ou idjma) (consensus) n’avait plus lieu d’être. Voilà pourquoi le Wahhabisme sera en mesure de prôner le takfir (anathème, excommunication) à l’endroit d’autres musulmans, en les dénonçant comme Kafirs (hérétiques), voire pire encore comme Moushrikoun. Cette idéologie « takfiriste » en arrivera à considérer que le meurtre des mécréants, qui peuvent se trouver être d’autres musulmans, se justifie.

Indifférent aux critiques acerbes qui stigmatisaient son extrémisme, Ibn Abd’ al-Wahhab entendait bien appliquer son programme en prônant le tahrib (contrainte) au détriment de le tabligh (persuasion) pour imposer sa version de l’islam. Il donna ainsi l’ordre de brûler les écrits des oulémas qui l’avaient précédé et qu’ils jugeaient licencieux. Il déclara une guerre sans merci à tous ceux qui n’observaient pas à la lettre la Charia. Ibn Abd’ al-Wahhab, coupa en personne les rares arbres qui pouvaient pousser dans le désert et que certains nomades vénéraient. Le zhib ou arbre du loup attirait en effet les jeunes filles en quête de conjoint ainsi que les femmes enceintes souhaitant accoucher d’un garçon (Basbous, 2002 : 50).

Appliquant la Charia de manière intransigeante, il condamna à mort par lapidation une parente d’un émir du Hassa pour adultère, ordonna son exécution immédiate et lui aurait lui-même jeté les pierres. C'était la première fois que cette peine était appliquée dans le Nedj. L'affaire fit grand bruit et les détracteurs d’Ibn Abd’ al-Wahhab reprirent la main en faisant valoir qu’en excédant ses pouvoirs de qadi, (juge musulman), il avait usurpé ceux du gouverneur du Hassa – et suzerain du Bas-Nedj – en le privant de rendre ou non exécutoire la sentence. Ce dernier, avec l’appui de la plupart des oulémas du Nedj, ordonna alors l’expulsion ou, en cas de refus avéré, la mise à mort d’Ibn Abd’ al-Wahhab.

Convaincu de revivre une forme d’ « Hégire » (hijra en arabe, qu’on pourrait traduire par fuite ou exode), à l’instar du Prophète naguère chassé de La Mecque (622), Ibn Abd’ al-Wahhab décida de fuir avant de se fixer dans l’oasis de Diriyah, une simple bourgade d’environ soixante-dix maisons en torchis, à une dizaine de kilomètres au nord de Riyad. Cette oasis dépendait d’un certain Mohammad Ibn Saoud Al Saoud, le Cheikh3 de la tribu des Bani Hanifa – une modeste branche plus sédentaire que proprement bédouine de la confédération tribale des Anazah (Al-Rasheed, 2002 : 15).

Ibn Abd’ al-Wahhab ne tarda pas à s’apercevoir que Mohammad Ibn Saoud avait d’exceptionnelles qualités d’homme de guerre. Mohammad Ibn Saoud, de son côté, fut immédiatement frappé par l’éloquence enflammée d’Ibn Abd’ al-Wahhab. Le guerrier avait, selon la formule célèbre de Jacques Benoist-Méchin, trouvé une doctrine, le prédicateur une épée (Benoist-Méchin, 1991 (1955) : 82). Ils convinrent de mettre leurs forces en commun. Vers 1745, Mohammad Ibn Saoud signa avec ce réformateur religieux un pacte pour « faire triompher, par les armes, le règne de la parole de Dieu » (Henri Laoust, 1983 ; Cité par Gresh, 1992 : 33). Les deux hommes se seraient donné la main et le théologien aurait prononcé la formule suivante : « Le sang par le sang et la destruction par la destruction » (Basbous, 2002 : 52). Afin de sceller cet accord, Ibn Abd’ al-Wahhab donna à Mohammad Ibn Saoud sa fille en mariage, et lui confia la mission politique et militaire de l’entreprise.

L'histoire de l’Arabie saoudite sera celle d’une alliance conclue entre deux dynasties, celle des Al Saoud et celle du grand réformateur Ibn Abd’ al-Wahhab. Sa réforme, qui n’a de réformiste que le nom et qui aurait plutôt une dimension réactionnaire au sens strict du terme, ne visait pas dans l’esprit de son promoteur à créer une nouvelle secte, mais à purifier l’islam sunnite, qu’il voyait alors comme souillé, à un moment où la prise de contrôle des côtes d’Arabie par les Ottomans correspondait simultanément à l’intrusion d’un droit musulman hanafite traditionnellement beaucoup plus pragmatique du fait notamment des contacts de l’Empire ottoman avec l’extérieur, et notamment l’Europe, et alors que se renforçait le chiisme en Perse et en Irak. Cette doctrine connue aujourd’hui sous le nom de Wahhabisme sera le soubassement théologico-politique de toutes les tentatives de construction Étatique entreprises par la famille Al Saoud, caractérisées par l’alliance du sabre et du Coran, une alliance pas forcément aussi contingente que veulent bien le faire croire certains tenants contemporains d’un œcuménisme de mauvais aloi puisque c’est très exactement de cette manière que procéda le Prophète en son temps.

Cette alliance devait s’avérer d’une efficacité redoutable. Le nombre des adeptes d’Ibn Abd’ al-Wahhab augmenta rapidement tant et si bien qu’une grande mosquée fut construite à Diriyah. Entre autres prérogatives, Ibn Abd’ al-Wahhab s’était octroyé celle de déclarer le djihad – en principe dévolue exclusivement au Calife (de Khalifa en arabe qui peut-être traduit par « suivre » et qui désigne stricto sensu le successeur du Prophète, à la fois chef politique et religieux de la Oummah) –, ce qui allait bien au-delà du traditionnel rezzou bédouin (francisé en razzia). En effet, dans la mesure où ce rezzou était proclamé djihad, il devenait sacré (Murawiec, 2004 : 179).

Il existait au sein de cette dyade théologico-politique une sorte de partage des rôles. Ibn Saoud se chargeait de la gestion des relations avec les tribus, la préparation et la conduite de l’armée wahhabite. Le Réformateur en tant qu'imam4 des Wahhabites organisa la nouvelle communauté en la faisant bénéficier de deux ressources complémentaires : la collecte de la zakât (sorte de dîme religieuse équivalant à un pourcentage déterminé du revenu global de tout croyant) et le butin des razzias dont Mohammad Ibn Saoud recevait le « cinquième » (khoum en arabe), un impôt très ancien qui, du vivant du Prophète déjà, constituait la part du butin de guerre qu’il réservait au « Trésor public » de la Oummah.






L'émergence d’un premier État saoudien au XVIIIe siècle

Au XVIIIe siècle, les idées d’Ibn Abd’ al-Wahhab se diffusèrent dans toute la péninsule arabique avec une rapidité fulgurante grâce aux victoires guerrières militaires de Mohammad Ier Al Saoud (1725-1765) et surtout celles de son fils Abd’ al-Aziz Ier Al Saoud (1765-1803).

Une première phase d’expansion est inaugurée, de 1747 à 1775, par les premières campagnes menées contre le Cheikh de Riyad et le ralliement des tribus voisines. Déjà, toute une partie de l’Arabie centrale avait embrassé la nouvelle doctrine. Les cavaliers wahhabites venaient faire des incursions sur les confins du Hedjaz et de la Syrie. Alarmé par les progrès rapides du Wahhabisme et les considérant d’emblée comme hérétiques, le Sultan ottoman Mahmud Ier (1730-1754) avait ordonné aux walis (gouverneurs) de Bassorah, de Bagdad et de Djeddah, ainsi qu’aux Pachas (titre de haut dignitaire ottoman) d’Égypte et de Syrie de mettre tout en œuvre pour exterminer ces fanatiques et les empêcher à tout prix de s’emparer des villes saintes – Médine et La Mecque. Néanmoins Mohammad Ibn Saoud continuait à gagner du terrain.

Lorsqu’il mourut en 1765, il laissa en héritage un pouvoir déjà bien établi à son fils Abd’ al-Aziz, qui put mettre tout son zèle dans l’achèvement de la conquête du Nejd – Riyad fut prise en 1773 –, dont il se fit formellement proclamer Amir5 (1765-1803) et naîtra ainsi la dynastie des Al Saoud. La généalogie saoudienne l’a d’ailleurs retenu comme Abd’ al-Aziz Ier. À partir de 1788, il s’empara du Qatar, conquit le Hassa en dépit de la résistance farouche de ses chefs, les Bani Khaled, et de nombreux bourgs chiites de cette province. En 1789, Abd’ al-Aziz Ier avait déjà reçu la bayah (l’allégeance bédouine) des autres émirs du Nejd. La même année, c’est au tour du Djebel Chammar plus au Nord d’être conquis. En 1791, des raids sont lancés sur l’Oman. En 1795, ils sont à la limite du Hedjaz où se trouvent les deux villes saintes. Une délégation wahhabite, envoyée à La Mecque dès 1766 y fut convenablement reçue. Mais les relations avec le Chérif Ghaleb de La Mecque, gardien des lieux saints en sa qualité de descendant direct de la famille du Prophète, se détériorèrent rapidement par la suite au point de dégénérer en conflit ouvert. Mais Abd’ al-Aziz Ier ne parvint pas à conquérir La Mecque.

Ce dernier réalisa cependant par la suite de nouvelles conquêtes qui lui permirent de contrôler une bonne partie de la Péninsule en parvenant jusqu’aux portes aux portes du Yémen. À partir de 1798, il commença à s’infiltrer en basse Mésopotamie ainsi que dans la Djezireh syrienne (zone de steppe située sur la rive gauche de la vallée de l’Euphrate). Poussant toujours plus loin vers le Nord-Est, Abd’ al-Aziz Ier envahit la Mésopotamie chiite à partir de 1801. Il prit et dévasta une première fois, en 1802, la ville de Karbala, à une centaine de kilomètres au sud-est de Bagdad, ville sacrée pour les Chiites car elle abrite le tombeau de l’imam chiite Hussein (626-680) – second fils d’Ali (602-661), cousin et gendre du Prophète.

Toujours est-il que quelque 12 000 Wahhabites mirent Karbala à sac, massacrant en à peine huit heures près de 4 000 hommes, femmes et enfants, accusés d’idolâtrie. Avant de repartir de Karbala vers leur capitale Diriyah, ils prirent soin de démonter consciencieusement les stèles et offrandes qui décoraient la tombe de l’imam Hussein, pourtant fils d’Ali et donc petit-fils du Prophète. Peu de temps après, Abd al-Aziz sera assassiné dans la mosquée de Diriyah, par un Karbalite dont la femme et les enfants avaient été égorgés lors du sac de la ville.

Abd’ al-Wahhab était mort en 1792. Mais le pacte scellé en 1744 tiendra jusqu’à nos jours. Lorsqu’en 1803, Saoud II succéda à son père Abd al-Aziz Ier, la nouvelle doctrine était déjà solidement implantée dans les provinces centrales. Saoud II – que l’on devait bientôt appeler Saoud Al-Kabir (le Grand) – cumula bientôt les titres d’émir du Nejd et d’imam des Wahhabites (1803-1814). À la fois chef politique et chef religieux du mouvement, auquel il sut imprimer une cohésion et un dynamisme remarquables, il rassembla ses troupes et passa à la conquête de l’Arabie en commençant par la province du Hedjaz afin de mettre la main sur les Villes saintes, ce que son père n’avait pas pu réaliser.

Fondant sur le Hedjaz, il s’empara de Taëf dans un bain de sang qui restera dans les mémoires de la péninsule : « Ils ont égorgé les nourrissons dans les bras de leurs mères. Les habitants furent désarmés sous prétexte qu’ils étaient des mécréants, puis l’émir, après avoir reçu leur délégation, ordonna de les tuer sans aucune exception » (Moshen el-Amine, cité par Basbous, 2002 : 57).

Précédé par sa sanglante réputation, Saoud II se rendit rapidement maître de toute la province et entra une première fois sans grande difficulté à La Mecque qui fut néanmoins méthodiquement saccagée (1803), puis à Médine qui, terrorisée par les récits en provenance de La Mecque, préféra se rendre sans combattre (1805). Comme le rapportent des témoins de l’époque : « La terreur suscitée par les moudjahidines [combattants de la foi] de l’armée de Saoud contre les faibles lors de la prise de La Mecque allait être un facteur fondamental du succès » (Basbous, 2002, 57). Dans le sanctuaire de La Mecque, Saoud II n’avait pas hésité à fracasser lui-même les tombeaux des saints et tous les ornements interdits qu’y avaient laissé ériger les Chérifs, selon lui, des mounafikoun (hypocrites), sinon des moushrikoun (idolâtres). Il avait dépouillé sans ménagement la Kaaba (cf. infra) – servant pourtant de qibla (indiquant au croyant la direction dans laquelle doit être faite la prière) aux musulmans du monde entier – de ses tentures richement décorées apportées par les caravanes de pèlerins, autant d’oripeaux superfétatoires pour les Wahhabites qu’il convenait de faire disparaître afin de restaurer l’édifice dans toute sa simplicité primitive.

Seule la fameuse « Pierre noire » (cf. infra, p. 135) qui se trouve encastrée dans le Kaaba aurait été épargnée des fureurs wahhabites, sans doute parce lever la main sur elle eût provoqué un scandale tel, au sein de l’islam, que cela aurait été susceptible de liguer les musulmans de toutes obédiences contre l’entreprise dynastique saoudienne (Basbous, 2002 : 58).
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